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36 [Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [5 janvier 1791.] 
Voilà le mot : prononcez-le pour les déposi¬ 

tions qui seront écrites dans tous les cas, et vous aurez proscrit, par ce seul mot, le retour de ce prétendu système des preuves légales. Vous n’aunz rien fait de nouveau, en pro¬ 

nonçant ce mot : jamais législateur n’a été assez absurde pour imaginer qu’il put prescrire à des 

juges des règles infaillibles, et généralement ap¬ plicables pour prononcer sur des faits et d’après les dépositions des témoins. Tous se sont imposé un silence religieux à cet égard pour abandon¬ ner le tout à la conscience du juge. Vous n’au¬ rez donc rien fait de nouveau ni de nécessaire, en disant à vos jurés : Je vous remets une ins¬ truction écrite pour soulager votre mémoire, vous affermir dans votre opinion, pour y avoir 

tel égard que de raison ; je vous ai procuré le double avantage de l’instruction orale et de l’instruction écrite. Je livre tout à votre cons¬ 

cience, ne suivez que la loi quelle vous dictera. Ditt s-leur ce mut inutile, si vous le voulez; et 
vous aurez .tranquillisé vos inquiétudes, et vous 
aurez jugé la question. Jo rentre, en me résumant, dans le véritable 
point de la question. C’est la plus importante de toutes celles que 

présenté la réformation de la procédure crimi¬ nelle. Du parti que vous prendrez dépend le succès ou la ruine de celte nouvelle institution, et le sort de la Constitution. 

La méthode de ne point écrire les dépositions 
et la discussion u’est point la meilleure, par cela 
seul qu’elle renferme ces trois inconvénients : 

1° Une presque impossibilité de prouver le faux témoignage, et d’en obtenir la réparation, surtout dans le cas où celte preuve ne s’acquiert qu’après 

le jugement; 2° impossibilité d’admeUre en faveur de l’inno¬ cence ce secours si précieux de la révision, lors¬ 
qu’il a été condamné sur une erreur de fait, qu’il 

n’était pas possible de découvrir lors du juge¬ ment; 3° Impossibilité d’accorder à la famille de l’in¬ nocent, qui a péri par une suite de cette même erreur, la triste consolation de purger sa mé¬ moire. 

La méthode que je combats n’eût-elle que ces inconvénients, c’en serait assez pour prononcer 
qu’elle n’est pas la meilleure, et que celle de l’écriture est même nécessaire et indispensable. 

Ce n’est point un véritable inconvénient de re¬ 
garder le témoin comme lié, lorsqu’il aura dé¬ 

posé tranquillement, avec gravité, à la face du public et des jurés, et qu’il aura persisté dans sa déposition relue gravement et tranquillement. Il y aurait un bien plus grand inconvénient à laisser au faux témoin la liberté de se rétracter impuné¬ 

ment, et d’ecbapper à la preuve de son crime. 
Il est absurde de dire que ce qui se pratique 

depuis des siècles est une chose impossible; et il serait encore plus absurde d’établir entre l’ac¬ 
cusé, les témoins et l’accusateur, un genre de 
combat qui dégénérerait en un spectacle scanda¬ 
leux de disputes sans forme ni mesure, et qui rendrait impossible un jugement éclairé. 

Un jugera nt sur une instruction orale ne serait 

pas une chose impossible, lorsqu’il ne s’agirait que de juger un fait simple sur les dépositions d’un petifnombre de témoins. Mais un jugement sur uoe instruction purement orale est une chose 

impossible dans les cas compliqués, lorsqu’il y a plusieurs complices, et un certain nombre de témoins. 

L’éciiture, lorsque tout se passe eu présence 

des jurés, ne détruit pas les avantages de la con¬ viction morale ; elle en rectifie et modère les in¬ 

convénients, et toute la question se réduit dès lors à ce seul point : vaut-il mieux réunir deux 
avantages que de se réduire à un ? 

L’option n’est pas difficile. Je n’hésite point 
dans mon choix, et je propose en conséquence le décret suivant ; 

« L’instruction de la procédure des jurés se fera publiquement en présence des juges et des jurés; elle sera écrite, et l’instruction écrite sera 

remise avec les autres pièces, pour y avoir tel égard que de raison. » 

Un membre demande l’impression du discours de M. Tronchet et du projet d’article dont il a donné lecture. 

(Celle motion est adoptée.) 
Un membre demande que la discussion soit fermée. 

M. le Pré§ident. Je vais mettre aux voix la motion de fermer la discussion. 

M. Fréteau. L’Assemblée a décrété l’impres¬ 

sion du discours de M. Tronchet. Puisqu’il a fait tant de sensation sur l’Assemblée, il faut attendre pour juger qu’on ait eu le temps de le connaître. J’ai fait plusieurs tentatives pour inviter M. Tron¬ chet à se rendre au comité, afin de nous faire part de ses lumières : il s’y est toujours refusé. Je demande qu’il soit au moins accordé au co¬ mité une soirée pour examiner et combattre son plan. 

M. Tliourct. Je demande l’ajournement de la discussion à lundi. 

M. Tronchet. Je regretterais moi-même que vous adoptassiez mon plan sans l’avoir mûrement 
examiné, ut que ceux qui connaissent la question 
l’eussent attaqué. Je sollicite donc de votre justice un ajournement. 

(L’Assemblée ordonne l’ajournement à lundi prochain.) 

Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une lettre 
écrite à M. le Président par M. Arnelot, directeur 

de la caisse de l’extraordinaire, pour le prier de mettre sous les yeux de l’Assemblée l’état de caisse au 31 décembre dernier, annexé à cette lettre, lequel sera distribué à chacun des membres 

de l’Assemblée, après que l’impression en sera achevée. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture d’une 
lettre de M. Bailly, maire de Paris, pour informer 
l’Assemblée que la municipalité a fait la veille 
trois adjudications de biens nationaux, et que depuis le 1er octobre jusqu’au 31 décembre der¬ nier, ladite municipalité a adjugé 136 immeu¬ 

bles, qui ont été estimés 3,255,753 1. 19 s. 4 deu., et qui ont été adjugés à la somme de 5,856,226 1. 

M. Jllenou annonce que des domaines natio¬ 
naux aliénés à la municipalité d’Angers pour 
196,000 livres ont été vendus par elle 346,000 liv.; et à celle d’Orléans pour 88,000 livres, ont été 
vendus 155,000 livres. Dans le district de Saumur, un objet affermé 11,600 livres a été vendu 
306,000 livres. 

M. Merlfu, au nom du comité d’aliénation. 
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